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Présentation


L'expression de société de service, de plus en plus employée, témoigne d'une transformation structurelle des économies contemporaines. Plaçant le service au cœur de la relation marchande, elle est déjà suspectée d'introduire de nouveaux rapports de domination et d'instiller des formes de servilité dans les échanges. Faut-il s'en défier ? 

L'auteur nous invite à penser les modes de structuration de la société de service. Dans ce processus en cours, d'autres rapports entre intérêt et solidarité se dessinent. L'observation de l'existant participe alors de la réflexion sur leurs devenirs possibles.
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Avant-propos. La société de services : défis pratiques et théoriques



On parle beaucoup de la mondialisation. Mais un autre phénomène beaucoup moins commenté revêt une importance majeure : il s’agit de la tertiarisation. Pourtant plus de 75 % de la population active travaille désormais dans les services, et les emplois tertiaires sont deux fois plus nombreux qu’en 1970 ; cette tendance n’est pas propre à la France, elle est également à l’œuvre dans les autres pays. En dépit de ces chiffres sans ambiguïté, le constat de l’entrée dans une société de services a du mal à être admis parce que les services ont longtemps été définis dans la théorie économique comme improductifs. Il en reste une méfiance vis-à-vis d’activités économiques qui continuent d’être perçues comme secondaires par rapport à l’industrie.


Cette perception datée pose problème parce qu’elle entretient le décalage entre les formations et les évolutions professionnelles. Il est temps que les systèmes scolaire et universitaire prennent la mesure de « la grande mutation des emplois1 ». Ainsi, selon le Conseil d’analyse stratégique, le secteur sanitaire et social se trouve en tête pour les recrutements entre 2005 et 2015 ; plus précisément, les cinq métiers qui embauchent le plus sont : assistants maternels et aides à domicile (+ 383 000), agents d’entretien (+ 378 000), enseignants, cadres administratifs et dirigeants (+ 304 000), aides-soignants (+ 258 000). Toutefois, si la société de services ne peut plus être envisagée aujourd’hui comme l’était hier la société industrielle, ce n’est pas seulement parce que l’emploi dans les services s’est largement développé, c’est aussi parce que l’importance prise par les relations de service affecte l’ensemble de la production. Il s’agit d’une transformation structurelle des économies qui affecte toutes les entreprises et modifie le travail en leur sein. Les entreprises industrielles ne sont pas épargnées comme l’illustre le premier chapitre.


Le travail a donc changé et l’on touche là une des raisons majeures pour laquelle la société de services fait l’objet de confusions persistantes. En effet, son avènement a été concomitant d’un renouveau de l’utopie de la « société de marché », c’est- à-dire une société où la logique de l’économie marchande en vient à dominer toutes les sphères de l’activité humaine2. Cette simultanéité a placé le service au cœur de la relation marchande à partir de trois transformations convergentes : l’adoption de nouveaux paradigmes d’action par les gouvernements, l’affaiblissement des États et la montée d’une idéologie gestionnaire. Présentées comme initiatrices d’un retour vers un ordre spontané, les politiques impulsées à partir des préconisations monétaristes ont conduit à saper les bases institutionnelles des marchés. Elles sacrifient à une « Économie de marché » mythique « les dispositifs juridiques instituant différents types de marchés : différents selon la nature des produits et services échanges, mais aussi selon les histoires et les cultures juridiques3 ». Selon Hayek, l’un des principaux théoriciens de ce choix en faveur du marché total, il convient de limiter la démocratie et de réserver les choix économiques aux experts compétents, donc de réagir contre les excès entretenus par le keynesianisme d’une démocratie qui s’immisce indûment dans les questions économiques4. Corollaire, le service et l’intervention publics doivent être minimisés, la régulation publique doit céder la place à une régulation volontaire et privée, ou sinon adopter des référentiels « quasi-marchands » comme en atteste l’exemple des services aux personnes qui fait l’objet du troisième chapitre.


Cette croyance économique a sa traduction gestionnaire : le « New Public Management5 », dans lequel l’entreprise privée est synonyme de performance, d’efficacité et d’efficience. Ce postulat étant posé, les autres entités productives doivent aligner leur gouvernance6, privilégiant les indicateurs quantitatifs garants selon leurs propagateurs d’une culture du résultat. Le deuxième chapitre montre comment la modernisation du service public peut alors devenir le prétexte au modelage des outils de gestion sur les techniques importées des entreprises privées. La souffrance et le stress au travail ne relèvent donc pas de dérives locales. Au-delà du harcèlement moral, ces symptômes sont plus profondément la conséquence d’une représentation du monde dans laquelle le marché est absolutisé et l’entreprise privée apparaît comme « forme universelle d’action7 ». La gouvernance par les nombres, la gestion par tableaux de bord, indicateurs, « ratios » et « reportings » deviennent les normes dont l’objectivité est mise en avant mais qui se traduisent pour les salariés par une déshumanisation paradoxale dans une société de services.


Les inquiétudes exprimées par un auteur pionnier comme Gorz8 étaient donc fondées. Avec le fordisme, la société industrielle avait permis un compromis entre justice sociale et performance économique. La société de services a coïncidé avec un accroissement des inégalités engendré par le dogmatisme de marché. Actuellement, la société de services soumet « la démocratie au risque du marché9 ». Mais il n’existe en la matière aucun déterminisme économique. Sur ce point, le livre se distingue des analyses de Gorz en soulignant la variété des constructions institutionnelles et organisationnelles au sein d’une société de services. Après une introduction qui établit le cadre d’analyse, chaque chapitre s’attache à examiner les formes concrètes que prennent les relations de services dans les entreprises privées, les services publics aussi bien que les associations.


Au total, la société de services soulève de nouveaux défis. L’intensification des interactions sociales et cognitives au sein même des processus productifs se traduit par le développement des relations de service à l’intérieur des entreprises industrielles autant que par l’accroissement relatif dans l’économie de la part des activités de services, qu’ils soient marchands, non marchands ou non monétaires. Mais ces interactions sociales et cognitives sont également le fondement des processus d’innovation, tant technologiques que sociales. Ainsi, les facteurs sous-jacents à la tertiarisation de l’économie sont de même nature que ceux qui fondent ce qu’on a appelé l’économie de l’innovation permanente, ces tendances étant globalement décrites sous l’appellation d’économie de la connaissance. La formation, la recherche, le transfert de technologie, la médiation, la diffusion de la culture scientifique et technique prennent une place centrale dans les échanges. Cette économie de la connaissance qui émerge est de plus confrontée à l’incertitude sur le caractère soutenable de la production dont atteste la reconnaissance progressive de la notion de développement durable. La gestion des ressources et des biens publics, la préservation de l’environnement, la solidarité internationale sont des exigences qui modifient les modes de consommation.


Il est temps de s’éloigner d’une problématique trop restreinte qui aborde les services seulement à travers les marchés dont ils peuvent être porteurs. Beaucoup plus fondamentalement, la société de services induit des interrogations inédites sur les recompositions des rapports entre marché et solidarité10, notamment par :


	le développement et le renouvellement de la place des services, du fait d’une nouvelle articulation entre biens et services (offre non plus de biens mais de fonctions intégrant biens et services), de l’évolution des aspirations et modes de consommation, de leurs rapports à des projets de développement territorial ;

	le rôle central de l’innovation à base scientifique et technologique et de l’innovation sociale, qui pose la question du rapport de la science et de la technologie à la société et celle de l’appréhension des dimensions politiques, culturelles et intellectuelles du changement technique ;

	la montée en puissance des activités liées à des domaines d’intérêt collectif, aux politiques publiques des différents échelons territoriaux, ainsi qu’aux initiatives citoyennes. Ces activités peuvent s’exercer à partir des logiques institutionnelles variées (public, associatif ou privé) et renvoient à des processus d’innovation élargis ou systémiques.



L’ouvrage se refuse ainsi à endosser le registre de la plainte11. Il invite plutôt à penser les modes de structuration de la société des services et les rapports entre intérêt et solidarité qui s’y dessinent. L’observation de l’existant participe de la réflexion sur les devenirs possibles. Cette démarche amène dans le quatrième chapitre et la conclusion à revenir sur la méthodologie sociologique pertinente pour étudier économie et société de services. Il importe, en effet que la sociologie n’avalise pas cette croyance en un ordre marchand qui a obscurci la réflexion sur les enjeux propres à la société de services.


La sociologie des organisations pose à cet égard plusieurs problèmes épistémologiques. Ainsi, l’analyse de la contingence en se centrant sur l’adaptation de l’organisation à son environnement entérine de fait l’ordre existant. Quant à l’analyse stratégique, dans la lignée d’une interprétation de Weber qu’Habermas met en question12, elle propose une sociologie de l’intérêt qui dénie toute validité aux références morales pratiques. En dépit de leurs déclarations récurrentes sur sa neutralité axiologique, les auteurs de la sociologie des organisations peuvent donc conforter les injonctions managériales à la modernisation. Certaines de leurs analyses (par l’accent mis sur les contraintes externes, la résistance au changement et le pouvoir) entretiennent un oubli de l’épaisseur historique des rapports sociaux au profit d’une attention portée à la situation du moment, cette focalisation sur le présent étant pour Sennett une caractéristique de « la culture du nouveau capitalisme13 ». C’est pourquoi il est nécessaire de combiner la sociologie des organisations avec une sociologie des institutions afin de réintroduire les notions d’historicité, de sens, de légitimité ou de symbolique. En complément de la dimension organisationnelle, la dimension institutionnelle est donc mobilisée dans les pages qui suivent pour identifier et caractériser différents types de services qui ne sont pas tous équivalents sur le plan des valeurs démocratiques.


Une autre vigilance méthodologique est à exercer pour les services aux personnes, dorénavant considérés dans l’action gouvernementale comme des « gisements d’emploi ». Il est logique que la sociologie économique, dont le renouveau s’est identifié avec la sociologie des marchés, se soit intéressée à la construction du marché dans ces services. Mais cette orientation ne saurait suffire pour un champ dans lequel les prestataires sont en large majorité associatifs et publics14. L’étude du marché des services aux personnes dans un tel contexte peut même s’avérer performative puisqu’elle peut s’inscrire dans le projet politique de marchandisation en considérant que le marché constitue le mode d’externalisation et d’institutionnalisation des services aux personnes. Ce qui est en cause, c’est l’identification logiquement fallacieuse des phénomènes économiques aux « phénomènes de marché15 » que mentionne Polanyi. Il est implicitement admis que l’ouverture au marché constitue un progrès dans le cadre d’un évolutionnisme qui assimile tradition avec économie domestique d’une part, modernité avec action rationnelle et marché d’autre part. « En conséquence, les économies qui ne se situent pas dans le cadre du modèle de marché sont écartées à l’avance de tout examen sérieux, car elles sont considérées ou bien comme des illustrations simplement curieuses de la manière dont le « traditionalisme » archaïque réfrène l’expression de la rationalité, ou bien, par les plus sceptiques, comme justifiant la conviction que pour un certain nombre de problèmes « économiques », la théorie orthodoxe doit être complétée par des propositions sociologiques16 ». Autrement dit, l’examen des services aux personnes sous l’angle de leur marchandisation s’avère limitatif. Le refus de l’assimilation entre construction d’un marché et construction d’un champ d’activités17 appelle une sociologie économique élargie par le recours à une problématique polanyienne intégrant la pluralité des principes économiques (marché, mais aussi redistribution, réciprocité et administration domestique) en œuvre dans les activités de soins souvent désignées par le terme anglo-saxon de « care18 ». Une telle sociologie économique, qui peut être qualifiée de pluraliste19, se donne pour objet d’apporter des connaissances qui ne soient pas obnubilées par la commande sociale en faveur du marché. Elle autorise à s’interroger sur la nature des emplois et sur des thèmes sociaux et politiques autres que l’emploi (tels que l’accessibilité, la contribution au lien social, la répartition entre espaces privé et public, la professionnalisation).






Notes du chapitre
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Introduction



La montée des activités de service n’est pas récente. Dans tous les pays développés depuis les années 1970, l’emploi industriel n’a cessé de décliner et l’emploi dans les services d’augmenter : pour ne prendre que quelques exemples, en Allemagne l’emploi industriel représente 29,9 % de la population civile occupée contre plus de 67,8 % pour les services, aux États-Unis les pourcentages sont respectivement de 19,1 et 79,5, en Italie de 30 et 66,1, au Japon de 27,3 et 68,5, en Norvège de 21,1 et 76,1, au Royaume-Uni de 21,3 et 77,2.


Le mouvement est profond. En France, les services emploient trois quarts des actifs ; ils représentent 77 % de la valeur ajoutée. Ce sont en particulier l’éducation, la santé et l’action sociale, les services collectifs sociaux et personnels, les services domestiques qui ont connu un essor important. Il y a donc bien une dynamique propre aux activités de service, due à l’essor d’un tertiaire relativement autonome à l’égard du système industriel et de l’espace des biens.


Cette évolution n’est pas la seule. Au-delà de l’indéniable augmentation quantitative des activités de service, qui se traduit dans le volume de l’emploi total, l’une des complexités de la situation présente tient à ce que les activités de service ne forment pas un ensemble homogène qui pourrait être clairement dissocié de l’industrie. Autrement dit, l’hétérogénéité des activités de service explique le brouillage des frontières entre industries et services.


Il tient d’abord à l’indépendance nouvellement acquise d’activités qui étaient auparavant effectuées dans les entreprises industrielles. Toutefois, l’externalisation de services « haut de gamme » (conseil, publicité, autres prestations intellectuelles…) ou « bas de gamme » (nettoyage, surveillance.) n’explique que très partiellement l’essor du secteur tertiaire.


Le brouillage tient ensuite à la logique qui s’est mise en place dans les industries, se manifestant par le passage du produit à la fonction et par la primauté de l’échange sur la production. Sur des marchés internationalisés et compte tenu du progrès technique, les services commerciaux font la différence entre entreprises. Conditionnement, livraison, après-vente, contrôle de qualité, information du consommateur, réduction des déchets sont incorporés dans la marchandise et en font un objet support de service. Cette évolution engendre des changements dans la répartition des emplois industriels : une part croissante des salariés remplit des fonctions de caractère tertiaire. Plus largement, la part informationnelle et relationnelle des activités productives augmente ; la production met en jeu des formes plus complexes de coopération et de mobilisation des ressources relationnelles. Le consommateur n’acquiert plus seulement un objet, mais une valeur symbolique, exprimée dans une marque, c’est-à-dire les conditions d’usage de cet objet et les services accessibles par son intermédiaire. Cette recherche de qualité et de satisfaction du consommateur liée à l’augmentation de la productivité touche aussi les services non marchands. D’où l’émergence selon Gadrey de « rapports sociaux de service », modalités techniques, sociales et institutionnelles de rapprochement et parfois d’intégration des processus et des acteurs de l’offre et de la demande touchant toutes les activités.


Au total, la tertiarisation de l’économie ne saurait être abordée à travers la seule montée des activités de service. L’économie de service peut être caractérisée comme une nouvelle manière de produire, d’échanger et de consommer, par-delà les distinctions usuelles entre secteurs d’activité. La distinction entre biens et services n’est plus aussi nette parce que le primat de la matérialité de l’objet tend à s’effacer derrière le service rendu par le biais de cet objet. Il s’opère une généralisation des relations de service qui déborde largement le seul champ des activités de service. La tertiarisation, dont rend compte l’expression suggestive de société de service, désigne « de manière très générale l’intensification des interactions sociales au sein même des processus productifs » (Perret et Roustang, 1993, p. 59-60).


Parce qu’elle fragilise la conception de l’économie fondée sur la matérialité, cette tertiarisation suscite des interrogations qui n’avaient pas lieu d’être auparavant.


En effet, comme l’a montré Simmel (1987), la consistance de l’économique comme catégorie anthropologique générale est liée à l’échange des objets et au travail productif. La valeur dans ce domaine résulte à la fois de la résistance pratique des objets à notre désir d’appropriation et de leur reconnaissance par le désir d’un autre. « Des rapports objectifs, il surgit obstacles, privations, exigences du prix à payer, qui écartent de nous la cause ou la teneur factuelle de la pulsion et de la jouissance, à telle enseigne qu’elles deviennent pour nous en un seul et même acte "objet" et "valeur" » (Simmel, 1987, 45). Le travail est « sacrifice » et « renoncement » parce qu’il s’interpose entre l’homme et l’objet de son désir, qui « est en même temps l’objet du désir d’un autre » (ibid.., p. 47). Le mouvement de monétarisation des échanges et de leur désencastrement des relations sociales permet d’objectiver la valeur économique et de lui conférer une légitimité, la mettant en position de médiatiser efficacement les rapports interindividuels.


La dualité, rapport au monde matériel/rapport aux autres, a ainsi eu une fonction essentielle dans la modernité parce qu’elle a participé de la qualification sociale des personnes. Dans le travail, la résistance du monde physique s’éprouve dans la coopération productive, dans l’échange le rapport d’opposition débouche sur un accord médiatisé par la monnaie. Ce sont ces deux moments de socialisation distincts et complémentaires qui permettent d’échapper à l’arbitraire des rapports interpersonnels. Autrement dit, leur qualité d’acteur économique m’oblige à tenir compte de la liberté des autres. La monétarisation permet « une forme particulière d’interdépendance qui ouvre en même temps un espace de liberté maximal » (ibid.., p. 361) ; cette liberté peut toutefois s’avérer un piège, car « elle privilégie le calcul sur l’affectivité », niant « le spontané, le singulier » (Aglietta, 1989). Quand le lien social est complètement objectivé dans la monnaie, la conjugaison d’une extension de la monétarisation et d’une crise du travail peut devenir socialement dangereuse.


Face à cette tendance lourde, il existe néanmoins d’autres manifestations du passage à la société de service qui n’accréditent pas la thèse d’une monétarisation et d’une marchandisation, mais au contraire participent d’une reconfiguration entre économies marchande, non marchande et non monétaire. Nombre des services ne passent pas par la vente et par des entreprises privées, ils sont non marchands, c’est-à-dire qu’ils supposent des ressources de redistribution obtenues à partir de prélèvements obligatoires. Ce sont de plus des services fournis à des personnes et dans ceux-ci, il existe également des prestations qui, tout en manifestant une sortie de la sphère domestique, sont partiellement ou totalement opérées à travers des formes d’économie non monétaire, par le biais d’interventions volontaires et bénévoles. Quand on sait que les recherches sur les services se sont d’abord intéressées aux services marchands et aux services aux entreprises1, on mesure le déficit de connaissances dans la compréhension de cette tertiarisation « hybride », processus encore trop peu étudié dans plusieurs de ces composantes majeures.


Des activités aux relations de service

Comme l’ont mentionné plusieurs des publications de référence dans le domaine, la compréhension du phénomène de tertiarisation suppose de différencier activités de service et relations de service.


L’économie comme science apparaît avec les physiocrates au milieu du xviiie siècle. Elle est axée sur le respect de l’ordre naturel et confère une place primordiale aux activités agricoles, tirant parti du patrimoine physique qu’est la terre. Chez Quesnay, comme chez Smith, la sphère économique n’est pas séparée de la société, mais l’industrialisation déplace le regard des économistes : les ressources étant disponibles à l’envi, c’est le travail qui devient essentiel. La valeur d’un bien chez Smith est indexée sur les coûts engagés pour le produire. Ricardo élabore en continuité une théorie de la valeur-travail, que Marx reformule contre le libéralisme prôné par l’école classique puisqu’il définit le système capitaliste par l’exploitation du travailleur.


À cette époque s’amorce ainsi une tradition de pensée économique abordant les services comme travail improductif, ne permettant pas l’accroissement de la richesse parce que ne laissant pas de traces après la prestation. Le service est synonyme d’immédiateté, il ne résiste pas à la durée. Corollaire, le travail productif est concentré dans l’industrie, domaine où la production est stable et tangible, où l’ouvrier par son intervention ajoute une valeur à l’objet qu’il fabrique.


La priorité accordée à la production de biens est prolongée par Malthus. La convention selon laquelle le prix mesure l’utilité n’est valable, comme le stipule Malthus, qu’à condition de séparer les objets matériels, dont l’accroissement ou la diminution peuvent être susceptibles d’évaluation et qui relèvent à ce titre de l’économie, des objets immatériels qui ne sauraient relever de l’économie. On est à l’époque où les sociétés agraires sont touchées par la révolution industrielle et où les théorisations ont pour préoccupation de valoriser les activités industrielles. Les interprétations dominantes du marxisme s’inscrivent dans ce contexte. Entre « le modèle utilitariste des écrits économiques et le modèle expressiviste des études historiques » (Honneth, 2000, p. 181), elles optent résolument pour le premier en insistant sur le développement des forces productives et sur une conception de l’économie comme infrastructure de la société.


Avec l’école néoclassique qui s’impose dans la seconde moitié du xixe siècle, la valeur d’un bien est expliquée non plus par le travail et les coûts engagés pour le produire mais par son utilité- rareté. La théorie marginaliste introduite par Jevons, Menger et Walras reste étroitement associée à la vision du progrès de l’époque centrée sur l’industrie. Le long « repliement » dont les étapes sont retracées par Passet (1996, p. 31-37), des physiocrates aux néoclassiques, autonomise tendanciellement une sphère économique assimilée au marché et oublie les perspectives de reproduction et de justice pourtant incluses par Walras dans l’« économie sociale » et l’« économie appliquée ». Il entretient également une absence de reconnaissance des activités de service, laissées dans l’ombre des activités industrielles. L’ensemble des agrégats statistiques qui sont ensuite mis au point par l’analyse macro-économique pour mesurer la richesse témoigne de la persistance de cette hiérarchie implicite. Dans la comptabilité nationale française, dont sont proches les autres nomenclatures nationales et internationales, les grands secteurs sont les secteurs primaire (agriculture, sylviculture, pêche) et surtout secondaire (industrie, énergie, bâtiment). « Le secteur tertiaire regroupe ainsi un ensemble de branches d’activités qui semblent n’avoir en commun que la double négation : ni primaires ni secondaires. Ses deux principales composantes, dans les nouvelles nomenclatures de l’insee, sont les "services marchands" et les "services administrés" » :


	les services marchands « regroupent le commerce, les transports, les activités financières et immobilières, les services aux entreprises » ;

	les services dits administrés regroupent l’éducation, la santé, l’action sociale et les administrations publiques, auxquelles sont jointes les associations » (Gadrey, 2003, p. 5-7).



Le décalage entre la réalité de l’importance du secteur tertiaire et les représentations à travers lesquelles il est perçu s’accroît avec le temps. Dès 1906, le volume de l’emploi tertiaire est supérieur à celui de l’industrie et l’écart ne fait ensuite que s’accentuer. Il n’empêche que nombre d’explications de la croissance des services continuent à penser celle-ci en référence à l’industrie même dans la seconde moitié du xxe siècle. C’est le cas des approches « postindustrielles » qui ont pour hantise le déclin industriel et critiquent la prolifération des services, ces activités qui n’auraient de fonction que temporaire, dans l’attente d’une reprise industrielle.


Même sans céder à ce prisme industrialiste, il convient de reconnaître le halo qui entoure les activités de service. Catégorie floue en matière statistique, elles sont le plus souvent définies par leurs caractères non stockable, non transportable et immatériel. Mais l’absence de stockabilité de la production n’est pas l’apanage des services et s’étend à l’énergie ; certains services sont transportables ; le caractère immatériel ne peut être appliqué à toutes les activités tertiaires. Aucun de ces critères n’est donc véritablement discriminant et cette imprécision s’explique par la construction des outils de mesure de l’économie comme la comptabilité nationale. Historiquement, les services ont été définis comme une catégorie résiduelle où entraient toutes les activités qui n’étaient ni agricoles ni industrielles. Cette approche par la négative héritée d’une vision « improductive » des services rend difficile l’élaboration d’une définition positive.


À la suite de Gadrey, il est toutefois possible de définir la relation de service comme un acte de production économique s’appuyant sur des interactions informationnelles entre le prestataire A et le destinataire B (consommateur, client, usager…). Cette relation a pour objet la modification par le prestataire A d’une réalité C destinée à B. C peut donc être constitué par :


	un bien ou un système technique que les interactions ont pu adapter dans sa conception ou qu’elles permettent de mettre à disposition (réparation, transport, maintenance…) ;

	des individus que les interactions affectent soit par la captation (traitement, transfert, gestion…) d’informations les concernant, soit par la transformation de certaines de leurs dimensions personnelles (physiques, intellectuelles…) ;

	des entités collectives (entreprises, administrations…) que les interactions ont pour mission d’analyser sous certains de leurs aspects (techniques, structurels, professionnels…).




Si une définition consensuelle des activités de service reste improbable, on peut en revanche s’accorder sur le triangle inhérent à la relation de service, au sens de Goffman (1968, p. 380), reliant selon ses termes un « praticien-réparateur » A, un « propriétaire » B et un « objet » C. Ce sont des relations sociales dans l’acception weberienne (1996, p. 58-61), puisque le comportement d’un individu se règle, par son contenu significatif, sur celui d’un autre et s’oriente en conséquence, mais cette action réciproque se noue à propos d’un service à rendre. Il s’agit non pas de simples interactions entre A et B, mais bien d’interactions s’expliquant par la visée partagée d’une production économique C, ce qui implique un registre contractuel ou conventionnel dans la relation établie entre A et B.


La relation de service suppose donc, pour aboutir au résultat, une coproduction qui lui est spécifique. Cependant, elle varie suivant les modes et l’intensité des interactions.


De ce point de vue, les études (Baumol, 1972 ; Roustang 1987 ; du Tertre, 1995) qui ont contrasté les services par leurs dimensions relationnelles et standardisables peuvent être prolongées en distinguant deux formes polaires de relations de service.


Dans les relations personnalisées, les médiations techniques qui y contribuent sont imbriquées avec le contact direct ; elles jouent un rôle de support à la relation en offrant des options additives quant à la variété et à l’évolution qualitative de la prestation. L’innovation dans le processus de production n’aboutit pas forcément à une standardisation. La variété et la qualité peuvent être privilégiées, ce qui permet à ces services d’être porteurs de nouvelles activités et de nouveaux emplois. Le travail complexe est alors non pas éliminé mais déplacé.


Deux formes polaires de relations de service Les relations personnalisées sont les relations de service fondées sur les interactions passant par un contact direct entre prestataire et destinataire, sur lequel insiste Goffman parce que s’y greffe une dimension symbolique. Le rapport de face-à-face qui est constitutif de ces relations inclut un registre technique où les interactions concernent la prestation et un registre civil où s’échangent des marques d’attention réciproque. Il vise à influer sur le fonctionnement d’une entité collective ou à améliorer l’état des usagers clients, selon qu’il s’agit de services aux entreprises ou de services aux personnes.

Les relations standardisées désignent des relations dans lesquelles la saisie, le traitement, la diffusion des données sont primordiaux. Ces services intervenant à titre principal sur des objets, des systèmes techniques ou reposant sur le traitement d’informations codées sont modifiés par le recours aux nouvelles technologies de l’information, ce qui les rapproche des activités de production de masse ou de série, dans lesquelles le capital tend à se substituer au travail. Les relations standardisées montrent qu’une relation de service ne suppose pas un contact direct, des informations pouvant être réunies en amont de la production ; la coproduction est alors opérationnelle sans nécessité d’une personnalisation des rapports.



En revanche, dans les relations standardisées, les interactions informationnelles sont médiatisées par des dispositifs techniques. Le destinataire est « contenu » dans un certain nombre de supports (dossiers, fiches, formulaires.) sur lesquels sont consignés des renseignements obtenus à partir de différentes techniques (questionnaires, études, entretiens…) utilisées pour perfectionner l’adéquation entre l’offre et la demande, dans une logique qui se centre sur le registre technique.


Cette distinction analytique ne renvoie pas forcément à des secteurs de service différents, elle peut permettre d’expliquer des évolutions à l’intérieur d’un même secteur puisque la banque, par exemple, « est passée d’une activité industrielle de comptes simples à une activité de services à valeur ajoutée relationnelle, commerciale et intellectuelle » (Gadrey, 2000, p. 72).


En outre la partition entre relations standardisées et personnalisées a des effets sur le volume total de l’emploi comme l’ont montré Baumol (1987) puis Roustang (1987). On considère généralement que le progrès technique entraîne l’obsolescence de différents domaines de production, mais génère en contrepartie le transfert vers de nouvelles activités susceptibles à terme de restaurer puis d’augmenter le volume global de l’emploi. or, selon les deux auteurs cités, ce « déversement » ne peut aujourd’hui s’effectuer aussi facilement parce que les activités de service ayant le plus fort potentiel de développement (dans la santé, l’action sociale, l’éducation.) sont aussi celles qui ont une productivité stable. D’où un ralentissement de la croissance, + 5,4 % en moyenne annuelle entre 1949 et 1974, + 2,2 % depuis, qui pose la question cruciale du financement et de l’organisation dans ce tertiaire à productivité stagnante. Dans l’enseignement ou le spectacle vivant, les gains de productivité ne peuvent être les mêmes que dans des activités bénéficiant pleinement du progrès technique, de l’accumulation du capital et des économies d’échelle. Il en résulte un dilemme si l’on se fixe un objectif de création d’emplois : soit financer ces services par une hausse des prélèvements obligatoires, soit limiter en leur sein les coûts salariaux avec pour contrepartie le risque d’en faire des activités synonymes de « petits boulots » (Eme et Laville, 1989).
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